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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DELEGATION GENERALE A LA PROTECTION SOCIALE ET A LA SOLIDARITE NATIONALE


Termes de référence 
Sélection d’un cabinet chargé d’appuyer le processus de mise en place de la Caisse Autonome de Protection Sociale Universelle
(CAPSU)
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La protection sociale est considérée comme un ensemble de mesures tendant à protéger les populations contre la survenance de risques sociaux. Elle comprend, outre les régimes publics de sécurité sociale, les régimes privés ou communautaires et est mue par trois logiques : celle d’assistance, celle d’assurance dans la prise en charge des prestations et celle d’autonomisation des catégories sociales. 
En effet, un système de protection sociale est composé à la fois de politiques et de programmes publics et de mécanismes privés et informels de protection sociale qui permettent d’assurer simultanément les fonctions de résilience, d’équité et d’opportunité, dans une perspective de réduction de la pauvreté et de contribution à une croissance économique inclusive.

Par ailleurs, les transferts non contributifs, à travers l’assistance sociale (transferts réguliers et prévisibles) et les filets sociaux de sécurité permettent aux populations pauvres de disposer d’un revenu minimum, de moyens de subsistance et d’accéder aux soins de santé.
La vision du développement inclusif réaffirmé dans la Stratégie Nationale de Développement Economique et Sociale repose sur le respect des besoins différenciés des femmes, des enfants et des groupes vulnérables, en leur assurant un accès équitable aux opportunités. Cela passe par leur autonomisation économique, sociale et politique ainsi que le renforcement des mécanismes de mise en œuvre des textes et règlements y relatifs. 
Actuellement, il est admis qu’au-delà de ses fonctions sociales, la protection sociale contribue directement à la croissance économique. C’est pourquoi, le Sénégal compte faire sienne l’Initiative pour un Socle de Protection Sociale (SPS) qui vise à garantir un meilleur accès aux services essentiels et aux transferts sociaux surtout pour les plus pauvres et les plus vulnérables. De ce point de vue, la SNDES 2013-2017 promeut la protection des droits des handicapés, la parité entre hommes et femmes pour les postes électifs, l’équité et l’égalité de genre et la solidarité avec les groupes vulnérables.
Ainsi, les objectifs stratégiques poursuivis dans la SNDES sont les suivants :
· promouvoir le travail décent, à travers l’amélioration de la couverture maladie et de la sécurité au travail, le renforcement des prestations sociales et la lutte contre l'évasion sociale ;
· améliorer les conditions socio-économiques des groupes vulnérables, grâce au renforcement du dispositif de réinsertion sociale des groupes vulnérables, à la facilitation de l'accès des groupes vulnérables aux ressources et aux facteurs de production; l’amélioration de l’accès des handicapés à l’appareillage, l’appui aux personnes âgées, la consolidation et l’extension des mécanismes de transferts sociaux, la création d'un fonds de Bonification de Retraite, la mise en place d'une Bourse de Sécurité familiale pour les mères des familles défavorisées, la prise en charge des invalides et mutilés militaires, la prise en charge des pupilles de la nation, et le renforcement de la lutte contre le travail et la mendicité des enfants ;
· étendre la protection sociale au secteur informel et aux groupes vulnérables par le développement d'un paquet de services de protection avec des normes et standards minimum de qualité, la création d'une Caisse Autonome de Protection Sociale Universelle (CAPSU), l’extension de la gratuité en soins sanitaires en faveur des groupes vulnérables et la mise en application de la loi d'orientation sociale pour la protection des personnes handicapées, l’amélioration des mécanismes de ciblage et mise en place d'un dispositif d'information et de suivi-évaluation, la mise en  place d'une Couverture maladie universelle de base, la mise en place de régimes de protection sociale adaptés à chaque profession (acteurs culturels, artisans, agriculteurs, pasteurs, etc.).
Sur le plan institutionnel et politique, des mesures ont été prises et qui se traduisent par diverses mesures dont :
· l’élaboration de la Stratégie Nationale de Protection Sociale dont les composantes sont intégrées dans la SNDES 2013-2017 ; 
· la mise en place du Comité Interministériel de pilotage de la SNPS;
· et la mise en place de la Délégation Générale à la Protection Sociale et à la Solidarité Nationale. 
Cependant, il faut noter que les contraintes du secteur de la protection sociale persistent et ont été reprises récemment lors d’un atelier d’identification de l’existant et des lacunes dans la mise en œuvre d’un socle national de protection sociale au Sénégal  du 02 au 05 Octobre 2012, dont les principales recommandations sont :
· Affirmer une volonté politique forte pour accompagner le processus de mise en œuvre du socle de protection sociale 
· Mettre en place un système de financement adéquat, conséquent, innovant et durable ;
· Assurer une meilleure coordination des initiatives et interventions en matière de protection sociale ;
· Procéder  à une forte mobilisation des partenaires techniques et financiers, et coordonner leurs interventions dans une démarche participative élargie ;
· Harmoniser les méthodes de ciblage des différents intervenants ; 
· Dépasser la « salarisation » de la protection sociale  pour assurer un accès aux services ; sociaux de base pour les populations qui n’ont pas les moyens de se prémunir des risques sociaux ;
· Adapter la sécurité sociale aux réalités socio-économique du pays en se tournant plus vers le secteur informel qui occupe près de 80 % de la population.
Au Sénégal, la mise en œuvre de programmes de gratuité et de filets sociaux a permis d’améliorer l’accès des groupes vulnérables aux services sociaux de base et leurs conditions d’existence. Cependant, des difficultés persistent dans la mise en œuvre de certains programmes de prise en charge des personnes vulnérables. Il s’agit de difficultés liées au ciblage des bénéficiaires, à une insuffisance des ressources mobilisées, à des dysfonctionnements au niveau des systèmes d’information et à la coordination des interventions. 
Afin d’appuyer la mise en place d’un programme national pour les groupes vulnérables mieux coordonnée, qui permet de réduire la dispersion de responsabilités et qui renforce la cohérence et la coordination dans le processus de la stratégie nationale de protection sociale. 


Objectifs 
· Objectif général
Apporter un appui technique pour la mise en place de la CAPSU.

· Objectifs spécifiques
· Contribuer à l’élaboration des documents techniques du processus de mise en place de la CAPSU ;
· Contribuer à l’élaboration des Termes de Références du processus de mise en place ; 
· Faciliter la compilation des productions et contributions des acteurs impliqués; 
· Proposer un planning des activités;
· Appuyer le plaidoyer et la communication tout le long du processus.


Tâches du Consultant :
· Finaliser, en rapport avec la DGPSN le chronogramme et la méthodologie du processus de mise en place de la CAPSU ;
· Apporter un appui technique au processus d’élaboration du plan de mise en place de la CAPSU
· Appuyer l’organisation des activités du processus de mise en place et  notamment assurer la tenue correcte des procès-verbaux de réunions et le compte rendu des activités ;
· Procéder à un état des lieux succinct du système de protection sociale au Sénégal ;
· Proposer un cadre institutionnel de la  CAPSU et faire des recommandations en vue d’une meilleure coordination avec les différents ministères sectoriels et les acteurs impliqués ;   
· Faciliter les ateliers organisés dans le cadre du processus de planification et faire les rapports de synthèse ;
· Produire des rapports d’étape sur l’état d’avancement du processus d’élaboration;
· Rédiger le premier draft du document de mise en place de la CAPSU ;
· Finaliser le document de mise en place de la CAPSU  sur la base des contributions recueillies lors des différentes instances de validation ;
· Elaborer, en collaboration avec les services de la DGPSN les principales lignes d’action et prévisions budgétaires  (plan opérationnel) à annexer au plan stratégique ;
La DGPSN prendra toutes les dispositions utiles pour accompagner le consultant et mettra à sa disposition  toutes les informations utiles pour le déroulement correct du travail.
Méthodologie :
Le consultant proposera à la DGPSN une approche méthodologique qui devra être participative et  associer toutes les parties prenantes impliquées  dans  la phase de formulation. 
Dans la description de sa méthodologie, le consultant devra distinguer clairement les différentes  phases qui comporteront au moins les étapes suivantes: (i) la phase de diagnostic, (ii) la phase appui et facilitation des travaux du comité technique (iii) la phase collecte de données, (iv) la phase de rédaction, (v) et la phase de validation et de finalisation du document. Les experts du cabinet  travailleront en étroite collaboration avec la DGPSN  tout au long du processus de rédaction du document stratégique de mise en place de la CAPSU. Il devra aussi participer en cas de besoin aux rencontres, réunions et ateliers sur des thématiques ayant des liens avec la CAPSU.  
Profil des Consultants 
L’équipe de consultants devra avoir une expérience avérée en matière de planification et de formulation de politique en matière de protection sociale et des filets sociaux.  Des dispositions en matière de techniques actuarielles, en assurance maladie ou santé publique serait un plus. 
L’équipe devra disposer entre autres expertises, les experts suivants :
· un économiste de la santé ;
· un macro-économiste / fiscaliste ; 
· un expert ayant des dispositions en actuariat et en protection sociale. 

Résultats attendus  
· Le chronogramme et la méthodologie du processus de mise en place de la CAPSU sont finalisées en rapport avec la DGPSN ;
·  Les TDR sont élaborés et validés par le comité technique / CAPSU ; 
· Les différentes réunions sont correctement organisées et les procès-verbaux de réunion sont disponibles ;
· Un état des lieux succinct du système de protection sociale au Sénégal est disponible;
· Un cadre institutionnel de la  CAPSU est défini ;
· Des recommandations pertinentes sont formulées en vue d’une meilleure coordination de la CAPSU et des différents ministères sectoriels et  acteurs impliqués ;   
· Les rapports de synthèse  sont disponibles;
· des rapports d’étape sur l’état d’avancement du processus d’élaboration sont produits;
· Le document stratégique du processus de mise en place de la CAPSU est disponible et validé par le comité technique.
· Les  schémas institutionnels de gouvernance sont proposés ; 
·  Les sources de financement de la CAPSU sont connues et les stratégies et les mécanismes de financement innovants sont déterminés ; 
· Des cahiers de charges concernant la gestion administrative et financière de la CAPSU sont définis ;
· Des outils et des procédures d’administration et de gestion sont proposés ; 
· Un plan de développement est élaboré  avec notamment un plan de trésorerie.

Le consultant enverra cinq (05) exemplaires papiers du rapport final amendé et de cinq (05) rapports sur CD avec banque de données utilisées, dans un délai de 10 jours après la validation  du rapport.

	DESCRIPTION  DES  ACTIVITES
	Juillet
	Aout
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre

	Présentations à la DGPSN/ CAPSU
1. Note technique de mise en place de la CAPSU
2. Note de service groupe de réflexion
3. Présentation Powerpoint consolidé CAPSU
4. TDR sélection consultant
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place du Comité Technique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sélection  cabinet pour appuyer le processus CAPSU
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Validation de la méthodologie et des TDR du cabinet / CT 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Création du cadre institutionnel de la CAPSU
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prise des actes administratifs rendant fonctionnelle la CAPSU
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Collecte  des données de terrain / Cabinet d’étude
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Présentation du rapport final /  Etude CAPSU
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépôt du  rapport final 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Remise rapport définitif
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation d’un conseil interministériel / CAPSU
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Chronogramme détaillé 
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